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PRéFET DE LA REGION GUYANE

	Direction de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement



	Cayenne, le 15 février 2013

	Service risques, énergie

mines et déchets

Pôle Industrie extractive, énergie et
risques naturels

Unité Mines et carrières
	Guide d’une demande Permis Exclusif de Recherches (PER)

Pour tout renseignement complémentaire : 

· Réception du public les mardis et jeudi matin (8h00 à 12h00)

· Prise de rendez vous les autres jours au 05 94 29 75 41

	Nos réf. : REMD/MC/AG/2013/236
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[A] Décret n°2006-648 du 2 juin 2006 relatif aux titres miniers et aux titres de stockage souterrain. (NOR: ECOX0500233D)

[B] Arrêté du 28 juillet 1995 fixant les modalités selon lesquelles sont établies les demandes portant sur les titres miniers et leurs annexes (NOR: INDE9500864A)

1. La demande et le dossier l’accompagnant
La demande et le dossier l’accompagnant doivent être rédigés en français.

a. La demande :

La demande est une lettre simple indiquant (Réf : [B] art. 2) :

· les noms et domicile du ou des demandeurs, numéro d’immatriculation au RCS, numéro SIRET et s’il s’agit

· d’une société : la raison sociale, la forme juridique, le siège social, le nom du gérant, le numéro URSSAF

· d’un artisan : le numéro de carte d’artisan 

· la nature du titre demandé (permis exclusif de recherches de mines);
· la nature des substances sur lesquelles porte le titre (liste des substances minières);
· la durée du titre sollicité (au plus 5 ans) et le nom proposé ;
· ses limites précises, sa superficie et les communes sur lesquels il porte;
· les titres miniers dont le demandeur est titulaire ou amodiataire et ceux pour lesquels il a introduit des demandes en cours d'instruction.
La demande doit être signée par une personne ayant pouvoir d’engager le demandeur. La justification de ce pouvoir doit d’ailleurs être donnée dans les pièces accompagnant la demande.
b. Le dossier complet original - DCO (pièces [I] à [VII]):

Le dossier accompagnant la demande doit comporter :

[I]
les pièces nécessaires à l'identification du demandeur, 
[II]
un mémoire technique, 
[III]
le programme des travaux envisagés, accompagné d'un engagement financier précisant le montant minimum de dépenses que le demandeur s'engage à consacrer aux recherches, 
[IV]
des documents cartographiques 
[V]
une notice d'impact indiquant les incidences éventuelles des travaux projetés sur l'environnement et les conditions dans lesquelles l'opération projetée prend en compte les préoccupations d'environnement
[VI]
la justification des capacités techniques du demandeur

[VII]
la justification des capacités financières du demandeur

c. Le dossier complet copie – DCC (pièces [I] à [VII]):

Il est identique au dossier original mais ne contient qu’un exemplaire de chaque carte.
d. Le dossier allégé – DA (pièces [I], [IV] et [V]):

Le dossier accompagnant la demande doit comporter :

[I]
les pièces nécessaires à l'identification du demandeur, 
[IV]
des documents cartographiques (1 seul exemplaire de chaque carte) 

[V]
une notice d'impact indiquant les incidences éventuelles des travaux projetés sur l'environnement et les conditions dans lesquelles l'opération projetée prend en compte les préoccupations d'environnement
2. Du dépôt à la décision
e. Envois et dépôt

· Au Ministre chargé des mines, par lettre recommandée avec accusé réception, 
· La lettre de demande et 1 dossier complet original (DCO)
· La lettre de demande et 1 dossier allégé (DA) ;

· A la DEAL Guyane :
· La lettre de demande et 1 dossier complet copie (DCC) ;

· 12 exemplaires de la lettre demande et 10 DA
· Au Préfet de Guyane

· 1 lettre de demande et 1 DA

f. Procédure d’instruction

Elle commence au ministère par le dépôt de la demande et se poursuit à l’échelon local par l’analyse par la DEAL de la recevabilité de la demande.

En cas d’une superficie de la demande supérieure à 50 km², elle est mise en concurrence au Journal Officiel (JORF).

Elle fait ensuite l’objet d’une consultation des services administratif (civils et militaires) et des communes intéressées.

Après avis de la DEAL et de la commission départementale des mines (CDM), le Préfet transmet son avis au Ministre. Celui-ci demande l’avis du conseil général de l’industrie, de l’énergie et des technologies (CGIET) avant de prendre sa décision par arrêté ministériel.

3. Contacts

DEAL Guyane (05 94 29 75 30)
· dépôt, consultation, CDM : Jocelyne BARTHELEMY – responsable de l’unité Procédures et Réglementation 

· recevabilité, analyse : Alex GUEZ – responsable de l’unité Mines et Carrières 
Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Industrie

· capacités techniques et financières : Loic MALGORN (01 40 81 70 05)

· pilotage de l’instruction : Benoit SPITTLER (01 40 81 70 07)

Pôle Technique Minier de Guyane (05 94 29 86 54) : accompagnement pour la réalisation de projets miniers

Annexe 1 : Les pièces du dossier

Identification du demandeur :

· [I.1] Noms, prénoms, qualité et nationalité :

· pour les sociétés anonymes, soit du président et des membres du conseil d'administration, soit du président et des membres du directoire ou du directeur unique ainsi que du président et des membres du conseil de surveillance et, dans tous les cas, des commissaires aux comptes;
· pour les sociétés en commandite simple, des gérants et de tous les associés;
· pour les sociétés en commandite par actions, des gérants, des membres du conseil de surveillance et des commissaires aux comptes;
· pour les sociétés à responsabilité limitée, des gérants, de tous les associés et des commissaires aux comptes;
· pour les sociétés en nom collectif, de tous les associés;

· pour toutes les sociétés, de tous les directeurs ayant la signature sociale.
· Si le demandeur est une société :

· [I.2] Un exemplaire certifié conforme des statuts

· [I.3] Justification des pouvoirs de la personne qui a signé la demande

· [I.4] Une expédition de l'acte de constitution de la société
Mémoire technique

· [II.1] Synthèse des connaissances géologiques de la région

· [II.2] Les travaux déjà effectués sur la zone et leur résultat

· [II.3] Une note métallogénique
Programme des travaux et engagement financier
· [III.1] Le descriptif technique des travaux que le demandeur projette d'exécuter pendant la première période de validité du permis pour la reconnaissance et l'exploration de la superficie demandée;

· [III.2] L'échelonnement envisagé de ces travaux pendant la première période de validité;

· [III.3] L'effort financier minimum que le pétitionnaire s'engage à consacrer à l'exécution de ces travaux;

· [III.4] Les études préalables réalisées pour la définition du programme de travaux.

· [III.5] L'engagement du demandeur à présenter à la DEAL Guyane 

· dans le mois qui suivra l'octroi du permis, le programme de travaux du reste de l'année en cours, 

· avant le 31 décembre de chaque année, le programme de travaux de l'année suivante 
· et, au début de chaque année, le compte rendu des travaux effectués au cours de l'année écoulée.

Documents cartographiques
· [IV.1] un exemplaire de la carte à l'échelle du 1/100 000 
· [IV.2] de cinq exemplaire d’une carte à l’échelle :

· du 1/100 000 
si la superficie > 500 km2, km2
· du 1/50 000 
si la superficie > 50 km2 et < 500 km2, 
· du 1/20 000 ou du 1/25 000 si la superficie est < 50 kilomètres carrés.
· La représentation graphique de l’échelle et la référence du fond de carte doit figurer sur les documents cartographiques. Les coordonnées géographiques doivent être exprimées en mètres, UTM 22 dans le système de projection WGS84.
Notice d'impact
· [V.1] Etat initial : Situation de la zone par rapport aux documents d’urbanisme, aux milieux naturels sensibles ou protégés, aux permis existants, aux activités passées d’orpaillage, aux lieux de vie, aux activités économiques et de subsistance,

· [V.2] Description des incidences éventuelles des travaux prévus au [III.1] sur les « compartiments » 

· Air : qualité, bruits, odeur ; 

· Eau : qualité des eaux superficielles et souterraines, modification des écoulements et des habitats, faune et flore aquatique ;

· Sol : faune, flore, pédologie ;

· Les autres activités et usages : eau potable, chasse, pêche, tourisme, agriculture, exploitation forestière.

· [V.2] Conditions de prise en compte de ces incidences

Capacités techniques

· [VI.1] Les titres, diplômes et références professionnelles des cadres chargés de la conduite et du suivi des travaux d'exploration;

· [VI.2] La liste des travaux d'exploration réalisés au cours des trois dernières années, accompagnée d'un descriptif sommaire des travaux les plus importants ;

· [VI.3] Un descriptif des moyens humains et techniques envisagés pour l'exécution des travaux.

Capacités financières

· [VII.2] Les trois derniers bilans et comptes de résultat de l'entreprise ;

· [VII.3] Les engagements hors bilan de l'entreprise, les garanties et les cautions consenties par elle, une présentation des litiges en cours et des risques financiers pouvant en résulter pour l'entreprise ;

· [VII.4] Les garanties et cautions dont bénéficie l'entreprise ;
Si ces documents ne peuvent être fournis : fournir tout autre document visant à prouver les capacités financières

Pièces « SDOM »

Le schéma départemental d’orientation minière introduit des éléments ou des pièces supplémentaires à fournir en zones 1 (interdite sauf recherche aéroportée) et 2 (autorisé sous contrainte).

Pour les PER et dans ces deux zones, la pièce [VI] « Capacités techniques » doit comporter :

· Un justificatif de l’adhésion à une charte de bonnes pratiques approuvées par le Préfet

· Un justificatif du respect de cette charte 

Annexe 2 : La procédure d’instruction
	N°
	Délai
	Echelon
	Etape
	Description

	1
	Aucun
	National
	Accusé réception du dossier et saisine
	Le ministère recevant le dossier en accuse réception par lettre recommandée au pétitionnaire en l’informant du début de l’instruction. Il saisi en suite le Préfet pour l’instruction de la demande,

	2
	Aucun
	Local
	Analyse de la recevabilité
	La DEAL analyse 

· la complétude : présence de l’ensemble des pièces,

· la régularité : le dossier est suffisamment développé et argumenté, que les éléments sont analysables

	3a
	15 jours/ 1mois
	Local
	Demande de complément
	La DEAL demande au pétitionnaire des compléments s’il y a des manques au point 2-. La demande de complément indique si la réponse doit être produite en plusieurs exemplaires. La réponse doit être donnée dans un délai variant entre 15 jours et 1 mois. Sans réponse du pétitionnaire, l’instruction se poursuit avec le risque que les manques soient trop importants et mènent à un avis défavorable.

	3b
	Inclus dans 3a
	Local
	Demande de nouveaux exemplaires
	Selon les enjeux détermines dans l’analyse, de nouveaux exemplaires du DA peuvent être demandés pour les besoins de la consultation (point 3-).

	4
	30 jours
	Local
	Mise en concurrence au Journal Officiel
	Elle n’est réalisée que si la superficie de la demande est supérieure à 50 km2. L’avis de mise en concurrence est publié au Journal Officiel de la République Française (JORF) pour une durée de 30 jours.

	5a
	30 jours
	Local
	Consultation
	La DEAL consulte les services intéressés qui comprend à minima :

· la DAC : Direction des affaires culturelles
· la DIECCTE : Direction des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi

· la DAAF : Direction de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt
· l’ARS : l’Agence régionale de santé
· le(s) maire(s) de(s) la commune(s) concernée

· l’ONF : Office national des forêts

· les services militaires :

· Gendarmerie nationale

· Forces armées de Guyane

	5b
	Aucun
	Local
	Consultation
	Selon les cas d’autres services peuvent être sollicités :

· la CGSS : Caisse générale de sécurité sociale
· le TPG : Trésorerie générale
· la DSF : Direction des services fiscaux
· le PNRG : Parc naturel régional de Guyane

· le PAG : Parc amazonien de Guyane

	6
	Aucun
	Local
	Commission des mines
	La DEAL remet son rapport d’instruction (comportant toutes les pièces de l’instruction) au Préfet qui saisit la commission départementale des mines (CDM)

	7
	90 jours après publication JORF ou après consultation
	Local
	Transmission Ministère
	Les avis sur la demande (rapport de la DEAL, du DEAL, de la CDM, du Préfet) sont transmis au Ministre :

· soit dans les 3 mois après la publication de l’avis de mise en concurrence au JORF,

· soit dans les 3 mois après la consultation si dispense de concurrence.

	8
	Aucun
	National
	CGIET
	Le ministère saisi le conseil général de l’énergie, de l’industrie et des technologies (CGIET) pour avis

	9
	Aucun
	National
	Signature de l’arrêté
	Le Ministre acte par arrêté ministériel de sa décision sur la demande
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